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Séance du 21 octobre 2016 
 
Etaient présents : Mme Joëlle Abadie, Mme Laurence Ancien, M. Louis Armary, 
M. Georges Astuguevieille Mme Christiane Autigeon, , Mme Maryse Beyrié, 
Mme Josette Bourdeu M. Jacques Brune, M. Jean Buron, M. Gilles Craspay, 
Mme Nicole Darrieutort, Mme Andrée Doubrère, M. André Fourcade, M. Jean Glavany, 
M. Jean Guilhas, Mme Geneviève Isson, M. Laurent Lages, Mme Monique Lamon, 
M. Frédéric Laval, Mme Isabelle Loubradou, M. José Marthe, M. Jean-Christian Pédeboy, 
M. Michel Pélieu, Mme Pascale Péraldi, M. Bernard Poublan, Mme Chantal Robin-Rodrigo, 
Mme Virginie Siani Wembou, Mme Andrée Souquet, M. Bernard Verdier, 
Mme Catherine Villégas. 
 
Avaient donné pouvoir :  Mme Adeline Ayéla à M. José Marthe, M. Bruno Vinualès à 
Mme Chantal Robin-Rodrigo. 
 
Absente excusée :  Mme Isabelle Lafourcade. 
 
Absent :  M. David Larrazabal. 
 
 

VŒU 
SUR LE MAINTIEN DU SERVICE DE FRANCE DOMAINE 

 
Après lecture par M. le Président, le vœu suivant e st adopté à l’unanimité.  
 
« Considérant que les collectivités territoriales sont tenues de saisir le service des 
évaluations de France Domaine dans le cas d’acquisitions (art. L 1311-10 et suivants du 
Code général des Collectivités territoriales) ou de cessions immobilières (art. L 3221-1 du 
Code général de la propriété des personnes publiques). 
 

Considérant que cette consultation répond aux objectifs suivants :  
 

- assurer la transparence des opérations immobilières des collectivités publiques, 
- assurer la réalisation de ces opérations à un prix conforme au marché, 
- assurer l’égalité des citoyens devant les acquisitions publiques, 
- apporter aux collectivités, conseils et assistance dans leurs opérations immobilières. 

 

Considérant que le seuil de consultation réglementaire est de 75 000 euros pour les 
acquisitions (12 000 euros/an pour les prises à bail) et dès le premier euro, pour les 
cessions. Les collectivités gardent la faculté de saisir officieusement le service des 
Domaines en dessous du seuil des 75 000 euros, garantie, notamment pour les communes 
de petite taille, de bénéficier de l’expertise de l’Etat quelle que soit l’opération immobilière. 
 

Considérant que la Direction Générale des Finances publiques envisage le relèvement du 
seuil pour les acquisitions à 200 000 euros (24 000 euros pour les prises à bail). Que par 
ailleurs, le service cesserait de traiter les consultations en dessous de ce nouveau seuil, sauf 
«situations particulières dûment motivées». Enfin, le silence de l’administration sur la 
question des cessions laissant craindre que celles-ci soient désormais soumises au seuil de 
consultation comme les acquisitions. 



 
Considérant que c’est une masse considérable d’estimations qui ne seraient plus réalisées 
pour les collectivités territoriales : au moins un tiers. 
 
Considérant par ailleurs, que la DGFIP a décidé d’engager à l’horizon 2017 une refonte 
totale de l’implantation territoriale des services et notamment des agents évaluateurs qui ne 
seraient plus présents à l’échelle départementale mais au niveau supra départemental ou au 
niveau du chef-lieu de région. L’application de l’ensemble de ces orientations conduirait 
purement et simplement à la disparition locale de ce service. 
 
Considérant qu'en «compensation» l’administration mettrait à disposition l’application 
«PATRIM colloc» qui ne permet pas de répondre aux besoins des collectivités et qu'elles 
seraient tenues en conséquence de réaliser elles-mêmes leurs estimations. Or, l’expertise 
immobilière, l’analyse d’un marché et de ses termes de comparaison ne s’improvisent pas.  
 
Considérant que l’inégalité de traitement sera criante entre les collectivités pouvant faire 
appel à une expertise privée et celles qui n’en auront pas les moyens. Par sa neutralité, 
l’estimation domaniale garantit aux élus, le prix juste, le conseil et la transparence de leurs 
opérations immobilières. Elle évite les suspicions et s’avère un précieux allié pour la sérénité 
des délibérations. 
 
Considérant que la disparition de ce service, avancée par la DGFIP, porterait un préjudice 
aux collectivités dans la conduite et la réalisation de leurs opérations immobilières. 
 
Considérant que les conditions actuelles de saisine de France Domaine sont équilibrées et 
raisonnables et qu’elles doivent être pérennisées. 
 
Le Conseil Départemental des Hautes- Pyrénées demande au gouvernement l’abandon de 
ce projet. » 
 
 

LE PRÉSIDENT, 

 
Michel PÉLIEU 


